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Faure Gnassingbé aux côtés de son homologue ivoirien
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La Chine a été de tout temps, un partenaire efficace
pour le Togo. Les actions concrètes sont déployées au Togo
par le pays de Xi Jipimg qui ne manque pas d'opportunité
pour accompagner le Togo. C'est ainsi que, dans le cadre
d'une coopération franche et sincère, la Chine avait proje-
té construire un nouveau siège pour l’Assemblée nationale
togolaise. Après la signature de ce projet, signature inter-
venue il ya quelques mois, c'est chose faite...

Deuxième tour de la
présidentielle au Bénin :

Qui de Zinsou ou
de Talon, prendra
les rênes du pays ?

Le duel Patrice Talon ...        ... et Lionel  Zinsou P.7

Projet de construction du nouveau
siège de l’Assemblée nationale :

Dama Dramani et
Liu Yuxi se sont

rendus sur le site

P4

La Côte d'Ivoire touchée par une attaque terroriste :

Le Président Faure à
Grand Bassam pour

témoigner sa solidarité
Une force spéciale commune

en Afrique s'impose
En prélude au printemps de la coopération entre le Togo et l'Allemagne :

Le ministre Dussey s'est
rendu à Berlin au Bundestag

Le ministre Robert Dussey

Le ministre des Affaires étrangères Robert Dussey a achevé mercredi
une visite de 48h à Berlin. Un déplacement qui intervient à quelques
semaines du 'Printemps de la coopération' Togo-Allemagne à Lomé et à
sept mois de la conférence internationale sur la sécurité maritime...

Refus de la CAF de délocali-
ser le match Togo-Tunisie :

La sécurité
est-elle

réellement
assurée
pour les

Eperviers ?
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On ne finira jamais de parler des gami-
neries de l'opposition togolaise qui s'offre
tout temps en spectacle. Depuis sa déconve-
nue électorale d'Avril 2015, l'opposition
togolaise cherche des repères sans pour
autant trouver une issue. Au moment où
certains partis parlent d'élections locales
pour donner plus d'autonomie aux collecti-
vités déconcentrées dans l'exercice de leur
fonction, il y a une autre tendance qui
balaie du revers de la main cette idée.

Pour Nicolas Lawson, président du PRR
(Parti du Renouveau et de la Rédemption),
il faut donner une priorité aux réformes
économiques et sociales. La semaine der-
nière sur les antennes d'une radio de la
place, il s'en est pris vertement à ses
congénères d'infortune qui évoquent ces
derniers temps, la nécessité d'organiser
les élections locales. Comme une rengaine,
c'est toujours les mêmes réactions sur la
scène politique au Togo.

Si Nicolas Lawson traite ses amis de
profiteurs de la république selon ses pro-
pres termes, ceci nous amène à nous inter-
roger sur sa réelle motivation lorsqu'il a
crée son parti ? Partout dans le monde, on

crée un parti politique pour espérer venir
au pouvoir et expérimenter son idéologie.

Au Togo, on a comme l'impression que
les 108 partis de l'opposition n'ont aucune
ambition de diriger le pays. Ils sont bien
pour rester éternellement au sein de l'op-
position car n'ayant aucun programme
digne de ce nom à faire valoir devant le
peuple. C'est toujours la même rengaine.
Les conflits d'intérêt, les coups tordus, l'op-
position fait preuve d'une immaturité poli-
tique.

Tout compte fait, on ne crée pas un
parti pour servir de béquille pour les aut-
res partis dans le giron politique. On se
bat pour arriver au pouvoir. Mais les par-
tis de l'opposition togolaise sont passés
être maîtres dans l'art d'ouvrir les vannes
de nuisance sur leurs amis de combat, qu'il
serait difficile pour eux de parvenir à
cette alternance tant voulue.

C'est toujours la même rengaine :
conflit d'intérêt-dialogue avec le pouvoir-
élection crédible mais contestée et retour
à la case départ. On aura tout vu avec les
partis de l'opposition togolaise !

Alassani 

VERACITE

Toujours la même rengaine

La Côte d'Ivoire vient d'ê-
tre frappée par des attaques
terroristes. Grand Bassam,
une station balnéaire à
quelques kilomètres de la
capitale Abidjan a été la
cible de ces actes de barba-
rie faisant 19 morts et 24
blessés selon les sources offi-
cielles.

A travers le monde, il ya
eu des condamnations fer-
mes. Le président Ivoirien,
sur les chaînes de la télévi-
sion nationale a déclaré que
son pays ne se laisserait pas
intimider par le terrorisme.
Très tôt sur l'échiquier inter-
national, la mobilisation est
grande pour les témoigna-
ges de solidarité à l'endroit
de la Côte d'Ivoire. Pour sa
part, le président Faure
Gnassingbé s'es rendu per-
sonnellement mardi après-
midi à Abidjan afin de
témoigner toute la solidarité
du Togo à l'égard d'un pays
frère et ami, la Côte
d'Ivoire, frappée dimanche
par une ignominie sanglan-
te.

A son arrivée sur le sol
ivoirien, le président Faure
s'est entretenu avec son
homologue ivoirien Alassane
Dramane Ouattara. Le chef
de l'Etat Togolais dont on
connaît l'amour pour l'inté-
gration africaine  a exprimé
sa compassion en ce moment
où un pays de la sous-région
ouest-africain a été sérieu-

sement touché par une bar-
barie.

Faure Gnassingbé n'a
pas manqué de faire part
de son affliction et de celle
du peuple togolais après la
disparition tragique de
nombreux innocents.

'Nous sommes ici pour
dire le choc, le grand choc
et l'indignation profonde qui

ont traversé nos populations
respectives après ce qui
s'est passé ", a déclaré le
président Faure. Il a égale-
ment  marqué sa vive répro-
bation et sa forte condam-
nation de  l'acte qu'il a qua-
lifié d'effroyable.

Aussi a-t-il salué  le pro-

fessionnalisme, la rigueur et
l''efficacité des forces de
défense et de sécurité ivoi-
riennes qui ont su jouer leur
rôle lors de cette attaque
terroriste. Déjà le 02 jan-
vier dernier, il nous en sou-
vient que, le président Faure
Gnassingbé avait proposé à
ses pairs la mise en place
d'une nouvelle donne sécuri-
taire pour parer au plus
pressé à ce phénomène
dangereux qui risquerait de
mettre en jeu le processus
de développement enclen-
ché par plusieurs pays de la
sous-région. En Côte
d'Ivoire, aux côtés de son
homologue Alassane

Ouattara, le chef de l'Etat
Faure Gnassingbé a réitéré
sa volonté en évoquant, la
nécessité pour les pays
membres de la CEDEAO de
combattre solidairement le
terrorisme.

'Le terrorisme ne se com-
bat pas seul. Il y a des
réponses nationales qui ont
leur importance, mais qui
doivent être complétées,
amplifiées par une réponse
régionale et même interna-
tionale. Nous croyons qu'au-
tour du Président Ouattara
et dans un cadre approprié,
nous allons pouvoir réfléchir
à ces questions ", a indiqué
le président Faure.

Au cours de cette visite,
le chef de l'Etat s'est rendu
à Grand Bassam. Il avait à
ses côtés, le ministre ivoirien
de l'Intérieur, Ahmed
Bakayoko. Le président
Faure s'est également
entretenu avec des rescapés
de cette attaque terroriste.

La promptitude par

laquelle le président de la
république a répondu en
témoignant sa solidarité à
tout le peuple Ivoirien et en
se rendant aux côtés des
rescapés, prouve à suffisan-
ce qu'il attache un intérêt
particulier à l'intégration
sous-régional et partage la
souffrance de toute la Côte
d'Ivoire.

Aujourd'hui, le phénomè-
ne de Djihadisme concerne
tous les Etats du monde.
Raison de plus pour que les
chefs d'Etats parviennent à
mettre en place sur force
spéciale commune en
Afrique.

Alassani 

La Côte d'Ivoire touchée par une attaque terroriste :
Le Président Faure à Grand Bassam pour témoigner sa solidarité
Une force spéciale commune en Afrique s'impose !

Ahmed Bakayoko (G) et le Président Faure Gnassingbé (g) mardi dernier soir à Grand Bassam

Des fleurs pour le repos des âmes des victimes
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VÉRITÉ 
des Peuples

La Chine a été de tout
temps, un partenaire efficace
pour le Togo. Les actions
concrètes sont déployées au
Togo par le pays de Xi
Jipimg qui ne manque pas
d'opportunité pour accom-
pagner le Togo. C'est ainsi
que, dans le cadre d'une
coopération franche et sincè-
re, la Chine avait projeté
construire un nouveau siège
pour l’Assemblée nationale
togolaise. Après la signature
de ce projet, signature inter-
venue il ya quelques mois,
c'est chose faite.

La concrétisation des
actions sur le terrain est visi-
ble. Le site qui abritera cet
immeuble dans 23 mois a
été visité par le président
de l'Assemblée nationale,
Dama Dramani et
l'Ambassadeur de Chine au
Togo en début de cette
semaine.

Ils ont pu constater de
visu sur ce site de 9 hecta-
res, un hangar  qui abrite
déjà les matériaux de cons-
truction avec plusieurs
ouvriers sur place prêts
pour le démarrage des tra-
vaux.

Pour M. Dama Dramani,
l'excellente des relations
d'amitié et de coopération
qui lient  le Togo et la
Chine, n'est plus à démont-
rer.

" Nous avons confiance
que l'entreprise va accélé-
rer les travaux pour respec-
ter le planning déjà soumis
aux autorités togolaises et
nous attendons d'eux sur-

Projet de construction du nouveau siège de l’Assemblée nationale :

tout une bonne qualité de la
réalisation du patrimoine.
Nous serons regardants pour
tout ce qui va se passer ici ",
a déclaré le président de

l'assemblée nationale.
Le diplomate chinois

quant à lui est resté confiant
et serein, pour le travail qui
sera abattu. " Nous avons

remarqué que les efforts
conjoints des deux parties et
des techniciens togolais et
chinois, le travail avance très
bien. J'espère que

l'Assemblée nationale du
Togo aura dans les meilleurs
délais un beau siège  pour
améliorer les conditions de
travail des députés pour le
bien-être des Togolais ", a
souhaité M. Liu Yuxi.

Selon le projet, les tra-
vaux seront réalisés par la
société chinoise Yang Xu
Nantong Group n°3
Construction Group
Company limited. Les tra-
vaux seront exécutés selon
un délai de 23 mois. Le nou-
veau siège de l'Assemblée
nationale, est estimé à un
coût de 12 milliards de
francs CFA.

Koffi Mensah

Dama Dramani et Liu Yuxi se sont rendus sur le site

Dama Dramani, président e l’Assemblée Nationale du Togo et...                   ...Liu Yuxi, diplomate chinoi

La première est celle de
l'égoïsme et du chacun pour
soi. Les Etats se cantonnent
dans leurs égoïsmes natio-
naux et concluent des
accords secrets avec les
groupes terroristes en les lais-
sant libres de se déployer sur
leur sol à la condition qu'ils
n'agissent que contre leurs
voisins. C'est une politique
hautement blâmable .Elle
menace la paix et elle est
inefficace. Les criminels finis-
sent toujours par se retourner
contre leurs protecteurs.

La seconde est celle de
l'unité d'action contre le ter-
rorisme en coordonnant les
renseignements et les actions
dans la lutte anti-terroriste.

C'est la seule politique qui
soit efficace. L'Afrique de

l'Ouest et plus globalement
l'Union africaine ont trop
longtemps tardé à coordon-
ner leur politique contre le
radicalisme islamiste.

La récente tuerie de
grand Bassam est une dou-
loureuse piqure de rappel
pour armer les Etats afri-
cains d'un nouvel élan de
solidarité contre toutes les
barbaries.

En se rendant en Côte
d'Ivoire pour manifester sa
compassion, le président
Faure Gnassingbé a juste-
ment insisté sur l'indispensa-
ble unité d'action contre le
terrorisme.

Il a rappelé la nécessité

pour les pays membres de
la CEDEAO de combattre
solidairement le terrorisme
et il a ajouté : 'Le terrorisme
ne se combat pas seul.

Il y a des réponses natio-
nales qui ont leur importan-
ce, mais qui doivent être
complétées, amplifiées par
une réponse régionale et
même internationale.'

L'unité d'action des pays
africains et la mobilisation
de toutes les populations
dans la lutte anti terroriste
sont seules susceptibles d'é-
radiquer le fléau djihadiste.

Source :
Republicoftogo.com

Unité dans l'action contre le terrorisme :
Face à la menace terroriste,

deux attitudes sont possibles

Le Président Faure Gnassingbé (g) aux côté de son homologue ivoirien, Alassane Dramane Ouattara (dt)
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En prélude au printemps de la coopération entre le Togo et l'Allemagne :

Le ministre Dussey s'est rendu à Berlin au Bundestag
Le ministre des Affaires

étrangères Robert Dussey a
achevé mercredi une visite
de 48h à Berlin. Un déplace-
ment qui intervient à
quelques semaines du
'Printemps de la coopération'
Togo-Allemagne à Lomé et à
sept mois de la conférence
internationale sur la sécurité
maritime.

M. Dussey a rencontré le
secrétaire d'Etat parlemen-
taire à la Défense, Markus
Grubel, pour évoquer la
tenue du sommet de Lomé
qui est organisé en partena-
riat avec l'Union africaine.

'L'Allemagne se réjouit

de l'initiative prise par l'Etat
togolais d'abriter une telle
rencontre et félicite le Chef
de l'Etat, Faure Gnassingbé,
pour son rôle de leadership
sur les questions liées à la
sécurité et la sureté mariti-
mes. Elle s'engage donc aux
côtés du Togo pour la réussi-
te de cette importante ren-
contre', a déclaré l'officiel
allemand à l'issue de la dis-
cussion.

Sur le plan des échanges
économiques, le chef de la
diplomatie togolaise a par-
ticipé au Bundestag à la
conférence 'Africa meets
Business', organisée par les
parlementaires du CDU-

CSU. Une réunion qui attire
chaque année plus de 500
représentants des plus
importantes sociétés alle-
mandes.

L'occasion pour Robert
Dussey de vanter les atouts
du marché togolais et sa
position géographique qui
en fait une porte d'entrée
naturelle vers les pays de la
sous-région. Ce que n'a pas
démenti Gerd Müller, le
ministre allemand de la
Coopération économique et
du Développement qui par-
ticipait au forum.

M. Müller, qui était début
janvier dans la capitale
togolaise, a pu évaluer les

progrès réalisés par le
Togo.

Le ministre togolais a
invité le secteur privé à
faire le déplacement de

Lomé pour assister au
'Printemps de la
Coopération qui se tiendra
les 3-6 avril 2016.
Source : Republicoftogo.com

Robert Dussey, chef de la diplomatie togolaise

La maison de la presse à
Lomé, a prêté son cadre le 10
mars dernier à la signature
d'une convention entre la cli-
nique Dr Kodom et le
CONAPP (Conseil National
des Patrons de Presse). Cette
cérémonie qui marque un
partenariat franc et sincère
entre les deux structures s'est
déroulée en présence du pré-
sident du CONAPP, Jean-Paul
Agoh-Ahoueleté, les memb-
res de son bureau, le prési-
dent de Aimes-Afrique Dr
Michel Kodom, son staff et un
parterre important de journa-

listes.
Selon les explications du

Docteur, ce partenariat jette
des bases entre la clinique
et le CONAPP dans les pres-
tations de services.

Plus explicitement, cette
convention avec 10 articles
permettra désormais aux
membres du CONAPP, leurs
épouses et deux de leurs
enfants de bénéficier de la

couverture médicale au
moindre coût avec une
réduction de 20%.

Tous les intervenants lors
de cette signature, tels que
le représentant de la HAAC,
Pierre Sabi, le président de
l'OTM Augustin Sizing ont
salué cette initiative qui
vient tant soit peu alléger les
souffrances des directeurs
de publication du CONAPP
et leurs familles dans des
pires moments de maladie
quand on sait que la santé
n'a pas de prix.

La Rédaction

Signature d'une convention entre le CONAPP et la clinique Dr Kodom 

Les parlementaires togo-
lais viennent d'introduire une
nouvelle loi dans l'arsenal
juridique de la presse togolai-
se. Il s'agit de la loi portant
sur le droit d'accès à l'infor-
mation et à la documentation
publique qui a été voté le 10
mars 2016 par l'Assemblée
nationale.

Cette loi vient renforcer
le professionnalisme du jour-
naliste sur le terrain. Il peut
désormais s'adresser libre-
ment à l'administration
publique pour se documen-
ter et recevoir des informa-
tions adéquates pour la
rédaction de ses sujets. La
loi couvre par ricochet tout
journaliste professionnel qui
est en quête d'informations
dans l'exercice de ses fonc-

tions contre toutes mésaven-
tures. C'est l'une des recom-
mandations issues des états

généraux de la presse tenus
à Kpalimé en juin 2014. Les
groupes parlementaires

UNIR et ANC ont à l'unanimi-
té salué cette initiative qui
vient à point nommé soutenir
et faciliter le professionna-

lisme du journaliste pour un
accès à des informations
sûres et fiables.

La rédaction

Le droit d'accès à l'information :

Une nouvelle loi pour plus de professionnalisme

Guy Madjé Lorenzo, ministre en charge de la Communication

Echange de documents entre le président du CONAPP (g) et Dr Michel Kodom (dt)

''Le bon sens est la chose
du monde la mieux parta-
gée'', nous enseigne un pen-
seur. Mais au mépris de la
bienséance, nous assistons
écœuré, à des comporte-
ments d'une bassesse inouïe
au sein de la circulation.

Le nouveau code voté à
l'unanimité à l'assemblée
nationale en 2014 oblige
les usagers de la route au
changement de comporte-
ment tel que le port de
casque, le bouclage de la

ceinture de sécurité, l'inter-
diction de téléphoner au
volant et l'interdiction pour
les gros porteurs de  circu-
ler à des heures tardives.
Ces mesures avaient tant
soit peu diminué le nombre
d'accidents sur nos routes.

Aujourd'hui, malgré ces
mesures salutaires, certains
citoyens indélicats surtout
une frange des jeunes
imprudents ont pris le vilain
luxe de ne pas observer la
nouvelle donne.

Ce qui a plus suscité
notre intérêt en revenant sur
ce sujet, c'est le fait que,
des jeunes motocyclistes
accrochent leurs casques sur
leurs motos et ne les portent
que lorsqu'ils aperçoivent
des policiers au niveau des
feux tricolores. Ont-ils cons-
cience du danger que cela
puisse leur causer ? Est-on
tenté de se demander.

Le policier qui se trouve
sur la route a pour mission
de régler la circulation et
l'usager de la route en por-
tant son casque ne le fait
pas pour faire plaisir à l'a-
gent de police mais pour se
protéger.

Il nous en souvient qu'un

Citoyenneté

Les gaffes des jeunes sur les routes

Suite à la page 6
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La Confédération africai-
ne de football (CAF) a rejeté
la demande de délocalisation
de la rencontre Togo-Tunisie
prévue le 25 mars prochain à
Monastir. Les autorités du
pays craignent pour la sécuri-
té des Eperviers et l'ensem-
ble de la délégation.

Pour rappel, vingt-deux
Jihadistes ont été abattus la
semaine  dernière dans l'at-
taque de Ben Gardane, une
ville tunisienne frontalière
de la Libye. 49 terroristes
ont été abattus et sept aut-
res arrêtés.

Le bilan est de 19 morts
côté policiers, militaires et
civils.

Cette situation sécuritaire
inquiète les responsables de
la Fédération togolaise de
football (FTF) à quelques

jours d'une rencontre entre
les équipes du Togo et de
Tunisie prévue à Monastir le
25 mars prochain.

La FTF a demandé à la
Confédération Africaine de
Football (CAF) de délocali-
ser le match dans un autre
pays.

'Les autorités togolaises
sont préoccupées face à la
recrudescence des attaques
sur le territoire tunisien déjà
en état d'urgence, à l'ap-
proche de cette confronta-
tion. Certes, la ville de
Monastir désignée pour
abriter la rencontre, est
épargnée, mais la situation
sécuritaire reste une préoc-
cupation majeure pour les
autorités togolaises' a expli-
qué Pierre Lamadokou, le
secrétaire général de la
Fédération.

Refus de la CAF de délocaliser le match Togo-Tunisie :
La sécurité est-elle réellement

assurée pour les Eperviers ?
Face à ce refus, l'on se

demande si la sécurité est
réellement assurée pour
que ce match se déroule
dans de bonnes conditions
et sans aucune crainte ? Tout
compte fait, les mânes de
nos ancêtres accompagnent
les Eperviers et les respon-
sables du football. Tout  se
passera sans anicroche
avec une victoire du Togo.
C'est tout le souhait de
chaque Togolais.

La Rédaction

La lutte contre la corrup-
tion et la mauvaise gestion
s'intensifie. Après la procédu-
re lancée contre un fonction-
naire de l'Office togolais des
recettes, c'est au tour du
ministère de la Santé de ren-
dre public plusieurs affaires.

Les deux premières
concernent des dépenses
inéligibles effectuées lors de

campagnes de vaccination
et contre le paludisme. 154
personnes sont en cause
pour un montant total de 80
millions de Fcfa. Elles ont
remboursé les fonds.

La troisième porte sur un
détournement de fonds
basée sur un reliquat de
financement de l'OMS dont
avait bénéficié le ministère
de la Santé en 2014. La

fraude porte sur plus de
100 millions de Fcfa.

Une enquête est en cours
après l'ouverture d'une
information judiciaire.

Mais ce n'est pas terminé.
Le ministère affirme que
d'autres malversations ont
été découvertes sans donner
pour le moment davantage
de précisions.

La rédaction

Selon les résultats de l'en-
quête  (QUIBB)  réalisée en
2015 au Togo, il ressort  que
33,8% des personnes âgées
de 15 ans au plus  sont tou-
chées par le phénomène d'a-
nalphabétisme. Cependant,
l'alphabétisation est un droit
inaliénable de l'être humain,
un moyen indispensable pour
une participation efficace à
l'essor économique de tout
pays et à la réduction de la
pauvreté. C'est face à cette
situation qu' un atelier régio-
nal sur l'alphabétisation et les
langues nationales s'est tenu
les 10 et 12 mars 2016 à
Lomé, avec la participation
de quelques pays de la sous-
région à savoir : le Bénin, le
Burkina Faso, le Gabon, le
Niger, le Mali, le Nigéria, le
Sénégal, le Tchad, le
Zimbabwé et le Togo.

L'objectif visé par cette
rencontre  est d'amener
tous les  pays à s'approprier
et à promouvoir les pro-
grammes d'alphabétisation
novateurs et à favoriser la
coopération et l'intégration
sous régionale. Ceci pour
une Afrique nantie de com-
pétences pratiques renfor-
cées, capables de valoriser
sa culture, sa production et
de participer activement
aux initiatives de concerta-
tion, d'intégration et de
développement solidaire.
C'est dans cette vision que
s'inscrit le programme d'ac-
tivités du Pôle de Qualité
inter pays sur l'alphabétisa-
tion et les langues nationa-
les (PQIP-ALN). Le thème

retenu est" Promouvoir les
programmes transnationaux
d'alphabétisation : cas de
l'alphabétisation/formation
des populations nomades ;
les centres d'Education pour
l'Intégration (CEI).

En effet, les mutualisa-
tions des expériences et les
résolutions qui ont été  pri-
ses autour de ce thème,
constituent des atouts et des
facteurs pour l'atteinte de
l'objectif stratégique II de
l'Association pour le déve-
loppement de l'éducation en
Afrique (ADEA) qui est : "
Développer et promouvoir
des solutions africaines
répondant aux besoins
nationaux et régionaux en
matière d'éducation et de
formation ". (ADEA) est une
agence technique de l'Union
africaine chargée du suivi
de la mise en œuvre du Plan
d'action de la Deuxième
décennie.

Elle a pour mission de
servir  les organisations qui
informent, guident et facili-
tent la transformation des
systèmes éducatifs en
Afrique. Rappelons que cet
atelier a été  Co-organisé
par le Ministère de
l'Education Nationale et de
l'Alphabétisation du Burkina
Faso, l'Association pour le
développement de l'éduca-
tion en Afrique, le Conseil
Régional pour l'Education et
l'alphabétisation en Afrique
(CREAA) et le Ministère de
l'Action sociale, de la pro-
motion de la femme et de
l'alphabétisation.

Lecharme

Lutte contre la corruption :

Des agents de santé mis en cause dans
une affaire de détournement de fonds

Promotion de l'alphabétisation en Afrique :

Une vision  prônée par  tous
les pays de l'Union Africaine  

Citoyenneté

Les gaffes des jeunes sur les routes
jeune étudiant a perdu la
vie il ya quelques semaines
parce qu'il a foulé aux
pieds le port du casque et
pire, il avait des oreillettes
accrochées en écoutant la
musique au sein de la circu-
lation. Il nous a été égale-
ment donné de constater
que, les weekends générale-

ment, nombreux sont ceux
qui ne portent pas leur
casque avant de rouler.
Lorsque l'on les interpelle, ils
ont l'habitude de donner
des arguments tirés par les
cheveux comme quoi : ''je ne
vais pas loin''. Or, dans bien
des cas, l'on n'a pas besoin
de faire une longue distance
avant de causer un accident.

Le malheur peut arriver à
tout moment. Raison de plus
pour que nous changeons
nos comportements dans les
rues. La loi est faite pour
être respectée et nul n'est
sensé l'ignorer. Le sang a
trop coulé sur nos routes. Au
demeurant, la vigilance est
de mise.

Vérité des peuples 

Suite de la page 5

E rE r rr aa t u mt u m
Dans notre livraison précédente, VERITE DES PEUPLES

n°057 du 16 mars 2016, une erreur s'est glissée dans
l'article : " Une affaire de corruption à l'OTR : Trois agents
de l'OTR dans les mailles de la police judiciaire. ".

Au lieu de cela, lire plutôt : " Lutte contre la corruption
: Trois agents dont un de l'OTR, dans les mailles de la poli-
ce judiciaire ".

Nous présentons nos excuses à l'Office Togolais des
Recettes (OTR) et à tous nos fidèles lecteurs.

LA RÉDACTION
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Le second tour de la prési-
dentielle au Bénin va opposer
Lionel Zinsou à Patrice Talon.
L'actuel Premier ministre et
l'homme d'affaires sont arri-
vés en tête du scrutin prési-
dentiel du 6 mars, selon les
résultats annoncés ce diman-
che 13 mars par la Cour
constitutionnelle.

" Suffrage obtenu par M.
Lionel Alain Louis Zinsou-
Derlin 858 080, M. Patrice
Guillaume Athanase Talon
746 528, M. Sébastien
Germain Ajavon 693 084 ",
a annoncé Théodore Holo,
président de la Cour consti-
tutionnelle, à la presse, rap-
porte l'Agence France-
Presse (AFP). Le second tour
est fixé au 20 mars. Un peu
plus de 100 000 suffrages
séparent donc l'actuel
Premier ministre et l'homme
d'affaires.

Aucun des candidats
n'ayant obtenu la majorité
absolue, c'est un second tour
qui va départager MM.
Zinsou et Talon. L'élection
doit désigner le successeur
de Boni Yayi, dont le man-
dat arrive à son terme le 5

avril 2016 après deux quin-
quennats passés à la tête de
ce petit pays d'Afrique de
l'Ouest considéré comme un
bon élève en matière de
démocratie sur le continent.

Un premier tour dans le
calme

Initialement prévu le 28
février, le scrutin du premier
tour avait été reporté au 6
mars à cause de retards
dans la distribution des car-
tes des 4,7 millions d'élec-
teurs. Ces retards ayant per-

sisté jusqu'à la veille du scru-
tin, menaçant d'exclure une
partie de l'électorat, la
Commission électorale
(Céna) avait finalement
autorisé les électeurs à voter
avec leurs anciennes cartes.
Selon la Céna, le taux de
participation a été de
64,03%.

La Communauté des Etats
d'Afrique de l'Ouest
(Cédéao), qui avait déployé
120 observateurs et 16
experts dans l'ensemble des
12 départements que comp-

te le pays, a annoncé " l'ab-
sence d'incidents majeurs
durant tout le processus
électoral ". Celui-ci s'est
déroulé " dans des condi-
tions acceptables de liberté
et de transparence ", selon
la même source citée par
l'AFP.

Fair-play des finalistes
La Cour constitutionnelle

a expliqué avoir fait un exa-
men minutieux, bureau de
vote par bureau de vote,
des documents électoraux,

ceux transmis par la Céna et
ceux envoyés par ses délé-
gués. Elle a noté un certain
nombre d'irrégularités com-
mises sur tout le territoire et
en a tenu compte.

La campagne a débuté,
elle prendra fin vendredi à
minuit. Les adversaires du
second tour ont déjà réagi :
Lionel Zinsou a remercié les
électeurs et salué son chal-
lenger. Pour lui, " les deux
mots qui vont compter
durant cette semaine décisi-
ve sont l'unité et la paix ".
Même fair-play de Patrice
Talon qui a félicité les élec-
teurs et ses adversaires. Il a
déclaré qu'il espérait incar-
ner l'homme idéal pour le
Bénin.

Les candidats Lionel Alain
Louis Zinsou-Derlin et Patrice
Guillaume Athanase Talon
ont recueilli le plus grand
nombre de suffrages. Il y a
lieu de dire et juger qu'ils
sont qualifiés pour se pré-
senter au second tour du
scrutin de l'élection prési-
dentielle.

Théodore Holo, président
de la Cour constitutionnelle 

  Source : RFI

Deuxième tour de la présidentielle au Bénin :
Qui de Zinsou ou de Talon, prendra les rênes du pays ?

Le duel Patrice Talon ...                                    ... et Lionel  Zinsou
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